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Avoirsdevieillesse:

lescadresont lechoix
Les assurés disposant de hauts revenus peuvent

définir la stratégie de placement de la partie

surobligatoire de leur prévoyance.Or les offres

de ce type devraient semultiplier.

C
 au 2epilier

disposant d’un revenu annuel

compris entre 126 900 et

846000 francs sont choyés

par leur caisse de pension. Ils

ont accès à un«bel étage»: l’institutionde

prévoyance couvre la totalité de leur

salaire et ils peuvent depuis 2006 choisir

une stratégie de placement pour leur

prévoyance vieillesse surobligatoire.

Mieux: en cas de départ, leur libre passage

doit être aumoins égal à leur prestation

d’entrée, augmentée des intérêts crédités

et des versements effectués, comme le

stipule l’art. 17 de la Loi fédérale sur le libre

passage (LFLP). En clair, c’est la caisse de

pensionqui assume lamajeure partie des

risques pris par ces assurés sur leurs

placements.

On comprenddès lors que«seules 30%

des caisses de pensionproposent le choix

delastratégiedeplacementà leursassurés-

cadres», comme le préciseAlbert

Gallegos, directeur à la BanqueCantonale

deGenève (BCGE), responsable dudépar-

tementConseil patrimonial et prévoyance.

Et que les fondations de prévoyance

indépendantes qui se sont spécialisées

dans la fourniture de solutions de pré-

voyance individualisées – telles Liberty,

Elite ouPensExpert –«ne gèrent pour

l’instant qu’environ 5milliards de francs

sur les 100 à 150milliards de fortunedes

caisses de pensionqui pourraient être

gérés selon le choix des assurés», indique

PhilippeGay,membre du comité de

directionde LombardOdier en Suisse.

Les affiliés au 2epilier disposant de

revenus élevés devraient toutefois bientôt

en assumer les risques: en encaissant les

éventuels gains,mais aussi les pertes. Le

Conseil national a accepté une révision en

ce sens de l’art. 17 de la LFLP. LeConseil

des Etats doit encore se prononcer,mais

cette nouvelle donnedevrait être effective

en 2017, 2018, ou auplus tard lors de

l’entrée envigueur dePrévoyance 2020.

Optimiser l’allocation d’actifs

«Les caisses de pensiondevront bien

informer leurs assurés des risques qu’ils

prendront en choisissant la stratégie de

placement», souligneAlbert Gallegos, qui

est aussi le président de la caisse de pen-

sionde la BCGE. Et de pronostiquer que

«tous les assurés à qui cette possibilité sera

offerte n’opteront pas forcément pour le

choix d’une stratégie individualisée».

Reste quedéfinir soi-mêmeune straté-

gie de placement pour la partie surobliga-
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Large choix
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Une solution de prévoyance est bien choisie si elle tient compte des besoins personnels
de l'investisseur. Certains investisseurs sont très prudents et privilégient les obligations
à taux d'intérêt fixe. D'autres sont prêts à prendre plus de risques de façon à accroître
le potentiel de rendement, et misent donc plus sur des actions.
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pour un entretien de conseil dès maintenant:
appelez le 0800 001 981
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PATRIMOINE SPÉCIAL PRÉVOYANCE

toire de son avoir de vieillesse est sédui-

sant. Selon la situation familiale et la

fortunepersonnelle, la part dévolue aux

actions dans la prévoyance pourra être

plus importante au sein d’uneplanifica-

tionfinancière globale (voir page 61).

En restant dans les limites de l’OPP2

(Ordonnance sur la prévoyance profes-

sionnelle vieillesse, survivants et invali-

dité) qui fixe les proportionsmaximales

pour chaque classe d’actifs dans la gestion

des fonds du 2epilier.

Surtout, à ce niveaude revenu, il vaut

la peine d’«optimiser le rendement de

tous ses avoirs après impôts», explique

PhilippeGay. Ce qui passe par une alloca-

tiond’actifs plaçant dans l’enveloppe

prévoyance les actions allouant d’impor-

tants dividendes ou les obligations distri-

buant des coupons. Autant de revenus

défiscalisés dans le cadre du 2epilier

et des 3espiliers a oub.Alors

que les actions–qui génèrent

des plus-values non impo-

sables pour les particuliers –

seront plutôt logées dans le

portefeuille individuel du

client de la gestionde fortune.

LaBanqueLombardOdier a

ainsi développéunpartenariat

avec les fondations de prévoyanceElite et

Liberty. Ces dernières proposent un choix

de formules de placement et les fonds sont

gérés par le banquier privé. «Les per-

sonnes disposant d’un avoir de vieillesse

aumoins égal à 750000 francs peuvent

mêmechoisir de le faire gérer dans unede

nos banques partenaires», indique Jean-

MarcNey, responsable pour la Suisse

romandedeLiberty Prévoyance. Ledit

client est généralement aussi client de la

gestionde fortuneprivée de la banque en

question. PhilippeGay explique qu’il peut

ainsi préciser «qu’il refuse d’avoir des

hedge funds oudesmatières premières

dans le compte ségrégué où sont gérés ses

fonds de prévoyance».Mieux, l’équipe-

ment informatique dubanquier privé lui

permet de consulter à toutmoment«la

valeur agrégée des différents comptes

gérés pour lui: compte de libre passage,

bel étage, 3epilier b et porte-

feuille privé».

Les assurés au 2epilier

moins fortunés peuvent «opter

pour unedes stratégies de

placement collectif proposées

par notre fondation, souligne

Jean-MarcNey, et c’est le

banquier qui gérera les avoirs».

Pour les entrepreneurs

Pris par le développement de leurs af-

faires, les chefs d’entreprise prennent

toutefois rarement le tempsd’optimiser

leur prévoyance. PhilippeGay a ainsi eu

affaire à des clients qui, «bien qu’ayant

perçuun très bon revenupendant des

années, découvrent à 60 ans que le plan

deprévoyanceminimal retenu lors du

lancement de l’entreprise ne leur servira

qu’une faible rente de retraite».

Nul doute que ce genre de situationva

vite devenir l’exception. Libérées de

l’obligationde constituer des réserves de

fluctuationpour couvrir les risques pris

par les assurés, les fondations spécialisées

dans les solutions flexibles avancent de

solides arguments pour convaincre les

chefs d’entreprise. A terme, unePME

cliente d’une fondationde ce typepourrait

offrir à ses cadres non seulement le choix

de la stratégie de placement des avoirs de

vieillesse,mais le choix par chacund’entre

euxde la banquequi les gérera. L’entrée en

vigueur dunouvel art. 17 de la LFLP

devrait relancer la concurrence sur le

marchédu 2epilier. A charge pour les

assurés ayant accès à un«bel étage»de

fixer les risques qu’ils accepteront de

prendre en regard des gains potentiels.
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